Répartition des suppression d’emploi TZR dans le 2nd degré rentrée 2009

Académies
Remplacement final 02/03/2009

AIX-MARSEILLE
-133

AMIENS
-162

BESANCON
-58

BORDEAUX
-183

CAEN
-56

CLERMONT
-60

CORSE
-16

CRETEIL
-164

DIJON
-99

GRENOBLE
-159

LILLE
-215

LIMOGES
-40

LYON
-91

MONTPELLIER
-88

NANCY-METZ
-157

NANTES
-147

NICE
-68

ORLÉANS-TOURS
-96

PARIS
-56

POITIERS
-116

REIMS
-78

RENNES
-110

ROUEN
-111

STRASBOURG
-131

TOULOUSE
-94

VERSAILLES
-124

MARTINIQUE
-55

GUADELOUPE
-27

GUYANE
-47

RÉUNION
-61

TOTAL METRO + DOM
-3002


CTPM du 2 MARS 2009 DECLARATION PREALABLE UNSA EDUCATION

Quelques mots au nom de l’UNSA Education, en préalable au traitement de l’ordre du jour de ce CTPM.

Nous voudrions solennellement attirer l’attention du Ministère de l’Education nationale sur le très grave état de tension existant parmi les personnels. Nos collègues n’en peuvent plus de l’accumulation de mesures qui pèsent sur eux et dégradent leurs conditions de travail. Aux suppressions massives d’emplois s’ajoutent les incessantes mises sous pression sur le terrain, tandis que le ministère continue à faire pleuvoir des décisions élaborées en vase clos et dans la précipitation, mal comprises et mal ficelées.

La brutalité, « l’administrativisme », l’arbitraire tatillon tiennent lieu de méthode. Au ministère de l’Education, où l’on devrait, peut-être encore un peu plus qu’ailleurs, se soucier de pédagogie et de respect des personnes, c’est un comble !

Cette situation est d’autant plus préoccupante au moment où notre pays s’enfonce dans la crise économique et sociale. Tout le monde sait que le nombre officiel de chômeurs supplémentaires a doublé entre décembre et janvier et que ce rythme va encore malheureusement s’accentuer dans les semaines et mois à venir. Derrière ces chiffres, il y a des souffrances sociales, graves, très graves, il y a de l’angoisse, des situations humaines, familiales atteintes, des liens sociaux disloqués. Je ne parle pas ici de généralités mais de situations concrètes, vécues par nos collègues, qui peuvent eux-mêmes êtres personnellement touchés à travers leur entourage proche, mais qui sont aussi et seront de plus en plus en contact avec des milliers de parents sinistrés par la crise. Car, là aussi c’est un comble de devoir le rappeler en ces lieux, le service public de l’Education nationale est encore le seul à être présent partout au contact de la population, sur tous les terrains, sur tous les territoires, y compris les plus dévastés, et, dans ces situations, les fonctionnaires qui le servent portent cette très lourde responsabilité de devoir faire face. Dans un tel contexte, où l’Ecole publique devrait être encore plus renforcée, c’est pourtant à son affaiblissement systématique  que s’emploient ceux qui sont à sa tête.

Je voudrais donc dire ici, au nom de l’UNSA Education, notre inquiétude à voir ainsi notre ministère partir à la dérive. La coupure entre les responsables du ministère et leurs administrés est en train de prendre des proportions considérables. L’Ecole publique ne peut fonctionner dans un tel climat de défiance et d’affrontement.

Il y aurait danger gravissime à ce que cela ne soit théorisé. Les commentaires qui s’affichent dans les dépêches de presse selon lesquels l’entourage du ministre, et jusqu’au ministre lui-même, reconnaîtraient être entrés dans une situation où tous leurs propos deviennent inaudibles ne sont pas faits pour nous rassurer.

Pour l’UNSA Education, il n’est pas encore trop tard pour se reprendre. L’administration, le ministère doivent cesser de travailler dans cette défiance permanente vis-à-vis des personnels et de leurs représentants. A force de ne pas écouter, à force de prétendre avoir raison contre tous, on finit non seulement par s’isoler mais, aussi, pas créer de l’insupportable et donc de la révolte légitime. Nos collègues des départements d’outre-mer sont en train de le montrer et je veux redire ici le soutien complet que notre fédération leur apporte. L’UNSA Education demande donc que le dialogue social retrouve sa place. Elle exige notamment que cessent les attaques contre le paritarisme et que soient respectés les prérogatives des instances paritaires et les représentants élus des personnels. Elle dénonce en particulier les singulières pratiques que le ministère vient d’inaugurer concernant le mouvement inter-académique des enseignants du 2nd degré. Elle dénonce, dans la même veine, le non versement au mouvement national des 130 emplois d’IEN créés.

Nous voulons redire enfin que le dialogue social reste encore le moyen qui peut permettre à cette situation d’extrême tension d’évoluer. L’UNSA Education y est prête mais encore faudrait-il que le ministère, et le gouvernement avec lui, cesse de prétendre discuter pour faire, de toute façon, seul dans son coin. Le 19 mars, les personnels de l’Education nationale seront à nouveau dans l’action avec l’ensemble des salariés. Nous formulons ici le vœu que les politiques entendent que ce moment peut leur donner l’occasion de construire en positif face à la crise, sans quoi nous saurions proposer d’autres moyens d’action pour y parvenir.

